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PRÉFET DES CÔTES D’ARMOR 
 

 
 

Direction Régionale 
des Entreprises, 

de la Concurrence 
de la Consommation, 

du Travail et de l’Emploi 
 

Unité départementale 
des Côtes d’Armor 

 
 

Tél : 02.96.62.65.50 
Fax : 02.96.62.65.99 

 Saint-Brieuc, le 16 février 2018 

 

 

Le Responsable de l’Unité départementale 

de la DIRECCTE des Côtes d’Armor 

                                                  

 

 

 
  

 
 

 

 

VU le code du travail et notamment les articles L.3132-3, L.3132-20, L.3132-25-3, L.3132-25-4, 

R.3132-16 ; 

 

VU l’arrêté du 21 novembre 2016 de Monsieur le Préfet des Côtes d’Armor portant délégation de 

signature à Monsieur le Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 

du travail et de l’emploi de Bretagne ; 

 

VU l’arrêté du 3 août 2017  de Monsieur le Directeur régional des entreprises, de la concurrence, 

de la consommation, du travail et de l’emploi de Bretagne, portant subdélégation de signature à 

Monsieur Yves-Marc GUEDES, Responsable de l’Unité départementale de la DIRECCTE des 

Côtes d’Armor ; 

 

VU la demande présentée le 26 décembre 2017 par la société DECATHLON DINAN TADEN – 

Cap Rance, Route de Dinard –22100 TADEN, visant à obtenir l’autorisation d’employer des 

salariés le dimanche 18 février 2018 ; 

 

VU les compléments apportés par l’entreprise les 8 janvier et 16 février 2018 ; 

 
VU l’accord d’entreprise du 8 décembre 2016 sur les conditions et les garanties sociales en cas de 

travail le dimanche ; 

 

VU la consultation des syndicats de salariés et d’employeurs intéressés, de la chambre de 

commerce et d’industrie, de la chambre de métiers et de l’artisanat, du conseil municipal et de 

l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre 

concerné ; 

 

VU les avis recueillis ; 

 

CONSIDERANT que l’article L.3132-20 du code du travail permet l’octroi d’une dérogation au 

repos dominical lorsqu’il est établi que le repos simultané, le dimanche, de tout le personnel de 

l’établissement, serait préjudiciable au public ou compromettait le fonctionnement normal de 

l’établissement ; 

 

CONSIDERANT que l’établissement concerné par la demande de dérogation envisage de 

procéder le 18 février 2018  à un changement de plan du magasin entrainant la réimplantation de 

110 mètres linéaires ; que cette opération nécessite la mobilisation de salariés le dimanche, jour de 

fermeture habituelle du magasin ; 

 

 

…/… 
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CONSIDERANT que l’attribution du repos dominical aux salariés serait préjudiciable au public 

dès lors que la nouvelle implantation devrait être réalisée pendant un jour d’ouverture à la clientèle 

et serait susceptible d’entrainer pour celle-ci des risques ou des désagréments, ou s’il devait être 

procédé à la fermeture du magasin pendant un jour habituel d’ouverture ; 

 

CONSIDERANT les contreparties prévues pour les salariés privés du repos dominical et les 

engagements en termes d’emploi pris par l’entreprise dans le cadre de l’accord du 8 décembre 

2016 ; 

 

CONSIDERANT que les salariés volontaires pour travailler le dimanche ont donné leur accord 

par écrit ; 

 

 

 

DECIDE 

 

ARTICLE 1 : 

 

La demande d’autorisation d’emploi de 7 salariés le dimanche dans l’établissement  

DECATHLON sis à Taden est accordée le 18 février 2018. 

 

ARTICLE 2 : 

 

L’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs, est assurée par la 

Secrétaire Générale de la Préfecture des Côtes d’Armor et le Responsable de l’Unité 

départementale de la DIRECCTE des Côtes d’Armor. 

 

 

 

 
 

 

 

 

 
Voies et délais de recours : 

Dans un délai de deux mois suivant la notification de la présente décision, vous pouvez présenter : 

-un recours gracieux auprès du Directeur régional par intérim de la DIRECCTE de Bretagne – Immeuble Le 

Newton – 3 bis Avenue de Belle Fontaine, CS 71714 – 35517 CESSON-SEVIGNE Cedex 

-un recours hiérarchique auprès de Monsieur Le Ministre du Travail – Direction Générale du Travail  – 39/43 

Quai André Citroën – 75902 PARIS cedex 15 

-un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Rennes, Hôtel de Bizien – 3 Contour de la Motte 

– CS 44416 – 35044 RENNES CEDEX 


















































